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Cadeb  association agréée pour la protection de l’environnement   
siège social :  130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE  

 e-mail : cadeb78@wanadoo.fr  Site Internet : www.cadeb.org 

En 1996, à quelques mois d’intervalle,  Réseau Vélo 78 a vu le jour, 
suivi du Cadeb, collectif pour la défense de l’environnement dans la 
Boucle de Montesson.  Depuis lors, nos deux associations œuvrent 
conjointement pour le développement des circulations douces et la pro-
tection de l’environnement.  

Les deux domaines sont largement imbriqués, et l’action des deux 
structures complémentaire.  

Pour le Cadeb, association d’environnement généraliste, face aux 
défis du dérèglement climatique, à l’épuisement des ressources fos-
siles, à la pollution de l’air et sonore engendrée par les déplacements 
motorisés, le développement des circulations douces est une des ré-
ponses pertinentes. Réseau Vélo78 partage cette conclusion : « la bicy-
clette est un mode de déplacement convivial, écologique et moderne. 
« Elle ne pollue pas, elle est silencieuse, facile à garer, économique et 
bénéfique pour la santé. » 

En 20 ans d’existence et d’actions communes, nos deux associa-
tions sont devenues des Interlocuteurs reconnus par les pouvoirs pu-
blics. Ce succès d’estime ne doit pas faire oublier qu’il reste beaucoup 
à faire localement pour que les enjeux environnementaux soient réelle-
ment pris en compte, et que dans le domaine des déplacements, les 
villes donnent aux piétons et aux cyclistes la place qui devrait être la 
leur. 

Que faire maintenant ? Le Cadeb et Réseau Vélo 78 entendent, 
dans le respect de la spécificité et de l’autonomie de chaque structure, 
renforcer leur coopération, car, comme le rappelle un proverbe africain : 
« Seul on va plus vite. Ensemble, on va plus loin ». 

Le 25 septembre prochain, à Montesson,  nos deux associations 
vingtenaires  présenteront quelques-uns des projets qui leur tiennent à 
cœur, dans leurs domaines d’actions respectifs, et aborderont des dos-
siers communs, tels que la passerelle d’Eole (voir lettre du Cadeb 
d’avril  2016 et le prochain Liaison de FNE Ile-de-France).  

Pour le Cadeb, ce sera aussi l’occasion d’évoquer la création de 
FNE Yvelines, garantie de continuité pour le Collectif.  

 

Paulette Menguy, présidente du Cadeb 
Lionel Carrara, président de Réseau Vélo 78 

 

Cadeb, Réseau Vélo78  
20 ans déjà! Et après?  
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Activité du  
Cadeb 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 
du Cadeb. 
  

Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association 
membre. A défaut, les adhésions 
individuelles directes sont 
acceptées 

Agenda associatif 

Juin  

• Samedi 4 : assemblée générale de 
Plaine d’avenir 78, à  Montesson 

• Lundi 6  : comité de ligne Transilien 
L, au Stif,  à Paris   

• Jeudi 9  : rétrospective 2015  de l’ac-
tivité du SIAAP, à Colombes  

• Mardi 14 : assemblée générale du 
Caue 78 à la ferme de la Tremblaye à 
Bois d’Arcy  

• vendredi 17 : réunion associations/
STIF/SNCF/RATP sur le  projet de re-
fonte de l’offre sur les lignes RER A/L3  

• Lundi 20  : table ronde organisée par 
le STIF sur la tarification des transports 
publics en Ile de France.  

• Mardi 21 : réunion avec M. Stéphane 
Grauvogel, sous-préfet de l’arrondisse-
ment de Saint-Germain-en-Laye ( voir 
en page 3 de la Lettre)  

• Jeudi 23  : présentation aux associa-
tions d’environnement des travaux du 
projet Eole (prolongement à l’ouest du 
RER E) par SNCF Réseau, à Paris  

• Vendredi 24 : conseil d’administra-
tion de FNE Île-de-France à Paris   

• Mardi 28 : commission consultative 
des services publics locaux de la 
C.A.S.G.B.S à Chatou  

• Mercredi 29 : présentation aux asso-
ciations d'usagers sur le renouvelle-
ment du matériel roulant, en présence 
de Valérie Pécresse, présidente du 
Conseil régional  

• Mercredi 29 : création de FNE Yve-
lines (voir en page 4 de la Lettre) 

 

Juillet  

• Samedi 2 : formation sur l’énergie, 
avec le réseau énergie de FNE, à Paris  

• Jeudi 7 juillet : présentation du projet 
de règlement local de publicité de Sar-
trouville, par Mme Dominique Aknine, 
Maire-adjoint  

Renseignements complémentaires sur le site du Cadeb:  
www.cadeb.org 
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• Samedi 3 septembre : forum des associations à Houilles, au Mesnil
-le-Roi et au Pecq. 

• Dimanche 4 septembre : salon des associations à Sartrouville,  
Carrières-sur-Seine et Chatou. 

• Samedi 10 septembre  : salon des associations à Montesson, forum 
des associations à Maisons-Laffitte et à Louveciennes, matinée des 
associations au Vésinet  

• Dimanche 11 septembre : forum des associations à Croissy  

• Samedi 17 septembre : Portes ouvertes à la Brasserie Sagesse, à 
Maisons-Laffitte, en partenariat avec Tous en SEL/
Maisons-Laffitte développement durable  

• Samedi 17 et dimanche 18 septembre : Journées 
Européennes du Patrimoine, avec des portes ou-
vertes dans différentes villes du territoire 

• Samedi 24 septembre : repair café à Croissy de 14h 
à 18h avec Forum et projets 
pour le développement durable  

• Samedi 24 septembre, Expo-associations 
à Saint-Germain-en-Laye  

• Dimanche 25 septembre : le Cadeb et 
Réseau Vélo 78 célèbrent  leurs  20 ans 

d’existence, à Montesson. Invitations à retirer au-
près du Cadeb ou de Réseau vélo 78  

• Samedi 1er Octobre : Opération Forêt Propre en 
forêt de St Germain, de 10h à 12h30, avec Maisons
-Laffitte développement durable  

• Dimanche 2 octobre : fête des Vendanges au parc 
du Dispensaire, 22 quai de Seine à Sartrouville. Organisateur : Le 
Comité du Vieux Pays – le Fresnay. 

• Vendredi 7 octobre : À la recherche du Clown, à Carrières-sur-
Seine, avec les conférences carrillonnes  

• Dimanche 9 octobre : randonnée pédestre de l’association des rive-
rains du quartier de la mairie à Sartrouville  

• jeudi 13 octobre : projection du film de Coline Serreau, « Tout est 
permis », suivie d’un débat avec la Ligue 
contre la violence routière des Yvelines. Au 
Triplex, à Houilles, à 20 heures. Inscriptions 
auprès du Cadeb ou au 01 30 82 66 85.    

• Samedi 15 Octobre : Conférence de Robert 
Levesque sur la base de son nouvel ouvrage 
"Terre et humanité", salle Simon Lacaze, avec 
Maisons-Laffitte développement durable  

• Mardi 8 novembre, à Houilles  et samedi 19 
Novembre, à Croissy CONFÉRENCE-
SPECTACLE Humoristique, scientifique & dé-

capante L’énergie, le climat & NOUS.  

 



Le Sous-Préfet de St Germain reçoit le Cadeb   

Seize associations sont représentées 
à ce rendez-vous en sous-préfecture 
de Saint-Germain-en-Laye. M. le sous
-préfet, est accompagné  de Mme 
Renaud, secrétaire générale de la 
sous–préfecture, de Mme Briand, chef 
du bureau de l’aménagement et du 
développement durable, et de Mme 
Vezat, sa collaboratrice.  

 

Le rôle d’un sous-préfet   

En introduction, Stéphane Grauvogel 
rappelle le rôle d’un sous-préfet. Celui-
ci assiste le Préfet dans l’accomplisse-
ment de sa mission. Il représente 
l’Etat dans l’arrondissement et assure 
localement les missions de sécurité,  
de mise en œuvre des politiques pu-
bliques, d’ingénierie de développe-
ment territorial, de conseil aux collecti-
vités et d’animation des services dé-
concentrés. Il est le membre du corps 
préfectoral le plus en contact des ci-
toyens et des territoires.  

Le Sous-Préfet rappelle que les priori-
tés de l'Etat peuvent être différentes 
selon les arrondissements, concernant 
celui de Saint Germain en Laye les 
priorités sont : 

•  la construction de logements et 
majoritairement des logements so-
ciaux notamment dans la boucle  de 
Seine 

•  les dossiers d'aménagement, d'ur-
banisme et d'environnement 

•  la lutte contre l'insécurité 
(terrorisme, radicalisation) 

•  la politique de la ville (Chanteloup 
les Vignes, Sartrouville, 
Achères.....) 

 Le Sous-Préfet répond ensuite à l’en-
semble des questions posées par les 
associations. En voici un résumé. 

 

Les inondations 

Jacques Perdereau (Qualité de vie de 
la Borde à Montesson – Cadeb) re-
vient sur l’épisode de crue de la Seine 
au cours duquel de nombreuses habi-
tations ont été inondées et privées de 
courant. Les riverains estiment avoir 
été mal informés et se sont sentis 
abandonnés.    

Le Sous-Préfet répond que le maire 
de Montesson s'est sans cesse tenu 
informé de la situation  et qu'il a pris 
toutes les dispositions nécessaires. Il 
est favorable à relancer le dossier du 
prolongement de la digue.  

 

Urbanisme  

Plusieurs questions portent sur le rôle 
de l’Etat dans l’élaboration des plans 
locaux d’urbanisme  ( PLU), procédure 
en cours dans de nombreuses com-
munes du territoire.  

R. Depuis la loi sur la décentralisation 
de 1982, ce sont les communes ou les 
intercommunalités qui élaborent les 
Plans locaux d'urbanisme.  L'Etat in-
tervient à différents stades de la pro-
cédure (envoi du Porter à Connais-
sance, réunion des personnes pu-
bliques associées, avis des services 
de l'Etat avant enquête publique, con-
trôle de légalité sur le document ap-
prouvé....).  Si le PLU ne respecte pas 
les différents textes (SCOT, SDRIF, 
ALUR....) l'Etat peut adresser à la col-
lectivité un recours gracieux et en cas 
de refus déférer le PLU de la com-
mune devant le tribunal administratif. 

 

CIN Franges de la Plaine  

Le projet d’aménagement du territoire 
de la plaine de Montesson (voir lettre 
du Cadeb d’avril 2016) est une opéra-
tion complexe devant concilier la pé-
rennisation des espaces agricoles de 
la plaine avec une production de loge-
ments suffisamment conséquente 

pour que les communes concernées 
(Montesson, Carrières-sur-Seine et 
Sartrouville) puissent répondre à leurs 
obligations  à l’horizon 2030. 

Des discussions actuellement en 
cours portent sur : 

• la définition du périmètre agricole 
• la ZAC de la Borde  
• la question des logements qui se 

feront à Montesson, par densifica-
tion, compte tenu du retour des   4 
hectares de la ZAC à l'agriculture 

• les équipements et les activités. 

Un nouveau rendez-vous est prévu en 
septembre entre tous les signataires 
potentiels du CIN  

 

Le Cadeb remercie le Sous-Préfet 
pour cette rencontre et l’invite à la fête 
commune Cadeb/Réseau Vélo 78 le 
25 septembre pour leurs 20 ans d’ac-
tivité. 

 

Paulette Menguy,  
présidente du Cadeb 

 

Le compte-rendu intégral de la réu-
nion est disponible sur le site Internet 
du Cadeb en rubrique documents.. 

Les représentants des associations membres du Collectif ont rencontré le 21 juin M. Stéphane Grauvogel, sous-
préfet de l’arrondissement de Saint Germain en Laye, pour un tour d’horizon des dossiers en cours. 
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Stéphane Grauvogel, Sous-Préfet, à droite, et quelques uns des représentants 
associatifs autour de la présidente, Paulette Menguy     



L’UFC Que Choisir de la Boucle se présente  

Créée en 1976, l’association UFC-Que Choisir de la Boucle est l’une 
des 150 associations locales affiliées à la Fédération UFC Que Choi-
sir. Elle est forte de plus de 250 adhérents et couvre une vingtaine de 
communes du département des Yvelines. L'Association, composée 
d’une vingtaine de bénévoles,  ne vit que de ses ressources propres, 
essentiellement les cotisations de ses adhérents.  

 

Indépendance  

L’association est totalement indépendante des fabricants, des com-
merçants, des groupes de presse ou financiers, des partis politiques, 
des syndicats, de l’Etat et plus généralement de tout intérêt ou regrou-
pement autre que ceux des consommateurs. 

Les objectifs de l’UFC Que Choisir sont de promouvoir et défendre 
l’intérêt des consommateurs, de les représenter dans les instances 
institutionnelles et de concertation et d’agir dans le but d’améliorer 
leurs conditions de vie. 

 

Permanences  

Une équipe de bénévoles spécialisés dans les problèmes de la con-
sommation se tient à la disposition des consommateurs pour les infor-
mer, les conseiller et les défendre dans leurs droits, à l’occasion de 
permanences ouvertes au public au Centre d’Information et d’Accueil 
du Vésinet (CIAV),  3 avenue des Pages – 78110  Le Vésinet les jeu-
dis de 14h 30 à 16 h 45 et les 1er et 3ème samedis du mois de 10 h à 
11h30. 

A noter également que depuis 2014 l’association UFC-Que Choisir de 
la Boucle est partenaire du Point d’accès au droit (PAD) de Saint Ger-
main en Laye. Elle y  assure deux permanences mensuelles afin d'ap-
porter une information de proximité dans le domaine du droit de la 
consommation  
 

Jean Jacques Monsacré,  
Vice-président de l’UFC Que choisir de la Boucle   

Au service des consommateurs, l’association locale membre de l’UFC Que Choisir est active sur le territoire, où 
elle tient de nombreuses permanences..  

ACTUALITE  ASSOCIATIVE  
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UFC-QUE CHOISIR de la Boucle 
 
Président : Christian Barjonnet 
Courriel :  
contact@laboucle.ufcquechoisir.fr 
 
Communes couvertes par l’Association : Aigre-
mont, Les Alluets le Roi, Bougival, Chambourcy, 
Chatou, Crespières, Croissy sur Seine, Davron, 
Feucherolles, Fourqueux, Herbeville, Mareil Mar-
ly, Marly Le Roi, Montesson, Le Pecq, Le Port 
Marly, Saint Germain en Laye, Le Vésinet. 
Toutefois, nos permanences sont ouvertes à tous 
les habitants de la Région qui viennent nous con-
sulter, même s'ils ne résident pas dans ces com-
munes.  

L’union départementale FNE Yvelines est créée 

Quelques uns des membres du premier conseil d’administration  

Une nouvelle structure regroupant 
collectifs et associations d’environne-
ment des Yvelines membres de 
France Nature Environnement Ile-de-
Frace vient de naître.  

L’assemblée générale constitutive 
s’est tenue le 29 juin. Le Cadeb fait 
partie des membres fondateurs.  

FNE Yvelines  a pour objet de « veiller 
à la sauvegarde et à la mise en valeur 
de l'environnement et de la qualité de 
la vie dans tous ses aspects, notam-
ment par l'aménagement du territoire, 
l'urbanisme , la protection du patri-
moine dont les  sites naturels et bâtis, 
la faune et la flore » (article 3 des 
statuts).   

 



Déboisement : la SNCF a eu la main lourde 

Depuis des décennies, tous les 5 ou 7 
ans, en général sans prévenir et en 
août de préférence : déboisement, 
élagage dans le meilleur des cas, dé-
broussaillage des emprises SNCF. 

Le résultat n’est généralement pas 
beau à voir : les machines ont procédé 
à la va comme je te coupe, et laissé 
branchages et moignons sur place.  

Au bout de quelques mois, les es-
paces reverdissent, les branchages 
pourrissent sur place et les rejets et 
broussailles reverdissent les talus. Les 
protestataires se résignent et se cal-
ment. Jusqu'à la prochaine fois ! 

 

Une nouvelle radicalité SNCF 

Ce sont les riverains de La Celle Saint 
Cloud et Bougival qui sont les pre-
miers informés : pour 2015 et 2016, la 
SNCF a décidé de frapper un grand 
coup, les crédits sont là et le renouvel-
lement des voies pousse à la radicali-
té : il s'agit cette fois de raser “à blanc” 
l’ensemble des emprises SNCF, d’em-
pêcher toute repousse. Les motifs :  
assurer la sécurité du trafic, et limiter 
l’entretien à un simple débroussaillage 
bisannuel. 

Pétitions, interpellation des maires, 
création du collectif  “Vertemaligne », 
la levée de boucliers est rapide et 
massive : 450 signatures sur Internet, 
250 signatures sur papier. Les rive-
rains, les mairies, un collectif de 
maires sur la ligne L, agissent de con-
cert de sorte que ’intervention prévue 
en août 2015 est annulée. 

Les travaux reprendront plus de 6 
mois plus tard, après une longue par-
tie de bras de fer, et sur des bases 
bien différentes : au lieu de tout raser 
il est admis que seule la bande de 6 
mètres au delà du rail extérieur sera 
rasée, ce qui permet de conserver la 
végétation établie sur le pied des 
grands talus en remblai (buttes). A 
l'inverse, dans les zones de voie en 
déblai (tranchées) la SNCF imposera 
une mise à nu intégrale au motif de la 
sécurité absolue du trafic. 

Août 2016 : c’est maintenant le tour de 
Louveciennes, Marly le Roi, L’Etang la 
Ville, Saint Nom la Bretèche. Cette 
fois-ci pas de flyers dans les boîtes à 
lettres des riverains. 

Après le 15 août, à la fin des travaux : 
les riverains sont surpris, écœurés, 
car non informés au préalable. L’ONF 
a pu intervenir sans contrôle, hors de 
la présence de riverains et de repré-

sentants des collectivités locales. 

Si le déboisement effectué par l'ONF 
s'inscrit grosso modo dans la ligne des 
accords conclus l'an passé avec Ver-
temaligne, il n'en reste pas moins que 
les entreprises ont eu "la main lourde", 
il y a de la casse, et les motivations 
ayant présidé à l’abattage ne sont pas 
toujours compréhensibles. Il est vrai 
qu'aucun marquage contradictoire des 
arbres dangereux n'a été effectué, 
contrairement à ce qui s'est pratiqué 
sur Bougival-La Celle Saint Cloud. 

Mais alors, serait-ce "un coup" de la 
SNCF agissant par surprise ? Non, 
bien sûr. Les municipalités étaient 
évidemment informées à l'avance.  

Ont-elles bien relayé l'information au-
près de leurs concitoyens ? C'est rien 
moins que certain. 
 

Subir, ou agir?  

On continue comme cela, ou on agit 
pour que ça ne recommence pas ? 

En l'état actuel de la réglementation, la 
SNCF peut faire ce qu'elle veut sur 
ses emprises, y compris mettre à mal 
l'environnement et la biodiversité sans 
rendre de comptes à personne -- en 
totale contradiction avec les réglemen-
tations et autres déclarations d'inten-
tions sur la biodiversité et les trames 
vertes instituées par le schéma direc-
teur de la région d'Ile-de-France 
(SDRIF). 

Une solution existe pour pérenniser 

les arbres qui ont pu échapper pour 
cette fois à l'éradication : que les com-
munes prennent en concession des 
zones entières de talus pour les entre-
tenir. Ne nous cachons pas qu'elles 
sont réticentes, vu les difficultés finan-
cières qui les accablent après le trans-
fert de charges de l'Etat aux com-
munes. 

Quoi qu'il en soit, un impératif saute 
aux yeux : nous devons nous organi-
ser, renforcer la coopération entre nos 
associations, mener une veille perma-
nente et être prêts à réagir collective-
ment très rapidement. 

Parallèlement, nous devrons interpel-
ler les responsables politiques, et re-
chercher activement à faire exister 
une concertation permanente et cons-
tructive entre nous, nos élus, et la 
SNCF. 

 

Francis Bodu 
Collectif « Vertemaligne » 

Après les coupes estivales par la SNCF des talus de la ligne Paris/Saint-Nom-la-Bretèche, des riverains ont con-
tacté  le Cadeb et le collectif « Vertemaligne ». Celui-ci nous a transmis un communiqué que nous publions bien 
volontiers.  
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Pour joindre le Collectif: 

Courriel : 
vertemaligne.bougival@laposte.net 
 
Page facebook :  
@sauverlesarbresdeBougival/ 
 
Le bulletin N° 6 du Collectif est dis-
ponible sur le site du Cadeb en ru-
brique documents : www.cadeb.org  

Sans information préalable, les riverains ont découvert avec étonnement les 
coupes estivales  
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Il faut classer la forêt de St Germain  

Ce statut juridique spécifique garanti-
rait une protection quasi-totale contre 
les atteintes à la forêt (art.L141-2 
Code Forestier), alors que fleurissent 
les projets en tous genres (tram-train 
de la Tangentielle Ouest, avec con-
nexion à Saint Germain RER, projets 
immobiliers sur les lisières,  projet de 
Port Seine Métropole Ouest en bor-
dure d’Achères, Ligne Nouvelle Paris 
Normandie, …)   

Pour l’association des Amis de la forêt 
(voir lettre du Cadeb de janvier 2016), 
l’objectif de l’obtention du statut de 
forêt de protection vise à faire en sorte 
que ces projets « respectent notre 
patrimoine commun ». De plus, la pro-
cédure de classement est aussi 
« l’opportunité d’engager une réflexion 
plus globale sur la gestion forestière 
pratiquée, les enjeux environnemen-
taux ou l’accueil du public ».   

Exprimée depuis 2003 par l’associa-
tion, la demande de classement est au 
point mort. Relancée avec cette péti-
tion, elle vient de recevoir le soutien 
du sénateur Gournac, qui a écrit au 
Ministre de l’agriculture en ce sens. 

La forêt de Saint-Germain-en-Laye 
s’étend sur 3.500 hectares, à 20 km 
de Paris, dans les Yvelines. Long-
temps propriété des rois de France qui 

y organisaient leurs parties de chasse, 
elle accueille environ 3 millions de 
visites par an.   

La plupart des grandes forêts péri-
urbaines d’Ile de France sont déjà des 
forêts de protection : Sénart (1995), 
Fontainebleau (2002), Fausses-
Reposes (2007), Rambouillet (2009). 
Le classement de la forêt de Meudon 
semble en bonne voie 

Pour signer la pétition : 
 
Le lien vers la pétition est disponible : 

sur le site internet du Cadeb en ru-
brique actualités : 
www.cadeb.org 
 

sur le site des amis de la forêt de 
Saint-Germain et de Marly : 
www.amisforetsaintgermainmarly.fr/ 

L’association des Amis de la forêt de Saint Germain et de Marly a lancé une pétition pour demander le classement 
de la forêt de Saint-Germain-en-Laye en « forêt de protection ». Le Cadeb s’associe à cette demande. 
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La mare aux canes en forêt de Saint-Germain-en-Laye  

La DUP de la Zac de la Borde est abrogée 

En date du 18 juillet 2016, le Préfet 
des Yvelines, Serge Morvan, a abrogé  
la déclaration d’utilité publique (DUP) 
de la Zac de la Borde à Montesson.  

Le Cadeb ne peut que se féliciter de 
cette décision.  

En effet, avec le soutien 
de la chambre d’agricul-
ture, et de l’union régio-
nale Ile-de-France Envi-
ronnement, le Cadeb 
avait déposé en no-
vembre 2014 un recours 
auprès du tribunal admi-
nistratif contre cette 
DUP.  

Dans le quartier de la 
Borde, à Montesson, le 
projet de Zac prévoyait 
le développement de la 
zone commerciale, la 
construction de 220 nou-
veaux logements,  la 

restructuration du réseau 
de voiries, la réalisation 

d’espaces verts et la création d’équi-
pements publics, ces derniers devant 
être implantés sur des terres agricoles 
cultivées.  

Le Cadeb n’était pas opposé dans le 

principe à la démarche de Zac, mais 
contestait le prélèvement important de 
terres agricoles, notamment quatre 
hectares parmi les meilleurs de la 
Plaine. 

Ces arguments ont fini par porter et la 
communauté d’agglomération, début 
2015, a décidé de « remettre à plat le 
projet », de rendre à l’agriculture les 
quatre hectares de bonnes terres et 
finalement, par courrier en date du 26 
mai 2016, de demander le retrait de la 
DUP de mai 2014. 

La DUP ayant été abrogée, l’action en 
justice du Cadeb devient sans objet. 

 
Paulette Menguy 

présidente du Cadeb 
 
 

Maraichers et associatifs unis pour défendre les terres  



La digue de Croissy sera consolidée  

Question Cadeb : Les îles de Bougi-
val et Chatou sont reliées par une 
digue. Dans quel état était l’ouvrage 
avant la crue ?  

Jérôme Meyer : Cette digue qui relie 
deux îles permet en fait de séparer 
deux bras de la Seine. Elle a été cons-
truite initialement pour la machine de 
Marly. C’est une digue totalement arti-
ficielle même si elle est actuellement 
recouverte d’arbres ; le niveau d’eau 

de part et d’autre de l’ouvrage n’est 
pas  le même, avec une différence 
d’environ 3 mètres. La digue d’une 
longueur totale de 650 mètres a fait 
l’objet d’un confortement il y a 
quelques années, côté Rueil Malmai-
son, car elle menaçait de s’effondrer. 
Coté Croissy la Seine est plus basse, 
la digue était donc moins soumise à 
des risques, mais des portions s’effon-
draient peu à peu. C’était la situation 
avant la montée des eaux. 

 

Que s’est-il passé pendant la crue ?  

JM : On a eu des craintes de rupture. 
La crue exceptionnelle de cette année 
a amplifié les fragilités existantes sur 
certains secteurs, en augmentant les 
zones d’érosion côté Croissy. Des 
arbres sont tombés, en arrachant à 

chaque fois un bout de digue. Au fur et 
à mesure que les anses s’agrandis-
saient, l’espace entre les deux côtés 
de la digue se réduisait significative-
ment 

Malgré les chutes d’arbres et l’effon-
drement de portions de chemin dans 
les zones d’érosion, les gens ont con-
tinué à se promener pendant la crue, 
en ignorant les arrêtés d’interdiction 
de la ville de Croissy et les barrières et 
panneaux de vigilance apposés par 
VNF à l’entrée du site.    

Après la crue, des 
arbres ont été abattus 
sur les berges coté 
Croissy.  Etait-ce évi-
table ? 

JM : On a décidé 
d’abattre les arbres dans 
les zones  d’érosion de 
manière à pouvoir faire 
les travaux d’urgence. 
D’ailleurs, certains arbres 
étaient déjà couchés. Un 
peu d’enrochement a été 
mis en place juste après 
la crue à un endroit où la 
digue menaçait de s’ef-
fondrer.  Après une ins-
pection un peu plus dé-
taillée, il a été décidé de 
conforter trois autres 
zones. Les travaux vont 
avoir lieu en aout–
septembre ; l’enroche-
ment sur la zone déjà 
traitée va être repris et 
fixé avec du géotextile. 

Les trois autres zones 
vont également être en-
rochées, avec pose de 
géotextile pour que ça 
tienne plus longtemps. 

Ces travaux d’un montant de l’ordre 
de 400k€ pris en charge par VNF ne 
concernent que la base de la digue, 
sur une centaine de mètres. Le chemi-
nement ne sera pas reconstitué.  Ce 
n’est pas l’objectif. Il s’agit de nous 
prémunir en cas de nouvelle montée 
des eaux car on n’est pas à l’abri 
d’une crue de même type, dès 
l‘automne ou l’hiver. C’est une crue 
qui a une probabilité de retour tous les 
dix ou quinze ans, mais dans la pra-
tique le risque existe chaque année. 

 

Un aménagement de la digue est-il 
prévu ?  

JM : Oui. Ce sera un programme de 
confortement de la digue, avec un 
aménagement du cheminement qui ne 
pourra se faire sans les collectivités et 
le syndicat mixte de la Seine et de 
l’Oise (SMSO). Il s’agit d’un projet 
important,  d’environ 10 millions d’eu-
ros ; le financement reste à trouver, 

avec la Région, les départements, les 
communes, et VNF bien entendu. Ce 
que nous étudions actuellement, c’est 
d’étaler le chantier, et donc le montant 
des travaux, dans le temps. Nous 
avons prévu de faire à l’automne un 
point sur le projet et son contenu, avec 
tous les partenaires. Pour le moment, 
la digue reste interdite au public, car 
les risques de tomber à l’eau ou de 
chute d’arbre persistent.  

 

Propos recueillis par  
Jean-Claude Parisot  

Après la récente crue de Seine, Jérôme Meyer, Chef de l'unité territoriale Boucles de la Seine de Voies Navi-
gables de France (VNF), fait le point sur l’état de l’ouvrage hydraulique essentiel pour la navigation fluviale (voir 
Lettre du Cadeb de septembre 2014) et détaille les travaux d’urgence à venir . 

ENVIRONNEMENT  
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Une des zones d’érosion côté Croissy. Le chemin s’effondre.  



Le quartier veut être protégé des crues  

Les riverains de la Seine à Montesson 
viennent une nouvelle fois de subir la 
crue du fleuve.  

Beaucoup ont vécu de nombreuses 
heures d'angoisse et de désespoir, 
totalement démunis face à cette crue 
décennale de la Seine.  

La mairie de Montesson et les équipes 
municipales ont fait le maximum pour 
assister les riverains face à cette 
épreuve.  

Malgré tous ces efforts, des riverains 
sont restés bloqués chez eux, les 
moyens alloués par l'État à la com-
mune étant malheureusement insuffi-
sants et sous dimensionnés.  

 

Prévention défaillante  

Face à cette crue de la Seine rien n'a 
fonctionné en terme de prévention 

Le service de prévision des crues Vigi-
crues, appelé par les riverains Vi-
ginulle, a été dans l'impossibilité de 
donner des prévisions fiables, ce qui a 
désorienté les riverains, accru les 
risques et les a empêché de mettre 
hors d'eau tous leurs biens. 

Les lacs réservoirs, chargés d'écrêter 
l'onde de crue, ont été pratiquement 
inefficaces (diminution de 5 cm du 
maximum),  ils étaient remplis à plus 
de 90%!!!  

Leur gestion est à remettre totalement 
en cause. Il est urgent de donner plus 
d'importance à "l'écrêtage des crues" 
qu'à "l'étiage de la Seine", surtout 
dans la perspective du réchauffement 
climatique. 

 

Niveau de protection  

Sartrouville est protégé des crues de 
la Seine et pas Montesson. Pourquoi 
les riverains n'ont-ils pas le même 
niveau de protection contre les inon-
dations tout au long de la Seine? 

Depuis plus de trente ans, les rive-
rains du quartier de La borde à Mon-
tesson demandent la même protection 
face aux crues que le quartier voisin 
des 10 Arpents de Sartrouville, qui lui, 
dispose d’une digue.  

Les études techniques du prolonge-
ment de la digue   de Sartrouville à 
Montesson existent mais le finance-
ment est difficile à trouver, d'autant 
plus que les exigences de l'Etat ne 
font que croître avec le temps pour la 
réalisation d'une compensation de 
l'effet de la digue sur l'écoulement de 

la Seine.  

Le coût de cette compensation  (près 
des 2/3 du coût total) est un frein de 
plus à la réalisation de la digue.  

 

Une compensation inéquitable  

La demande de compensation de l'ef-
fet  de la digue n'est pas équitable  

L'Etat demande cette compensation 
de la future digue alors qu'il a laissé 
faire le remblaiement illégal de l'ile de 
la Borde (sur une hauteur de l'ordre de 
4 mètres).  

Son impact sur la Seine est pourtant 
au moins 3 fois plus important que 
celui de la future digue. Dans les an-
nées 1990, Voies Navigables de 
France (VNF) promettait que l'Etat 
ferait remettre cette ile à son niveau 
initial. Il n'en est rien. 

De plus comment comprendre cette 
exigence de compensation à Montes-
son alors que depuis le début des 
années 1980 plus de 100 000 loge-
ments ont été construits en zones 
inondables en Île-de-France sans au-
cune compensation. Il en est de même 
de la très grande majorité des digues 
et murets.  

 

Ne plus tergiverser  

C'est pourquoi l'association Qualité de 

Vie de la Borde à Montesson, avec le 
soutien du Cadeb, propose que la 
compensation de la digue de Montes-
son soit faite par la remise à niveau de 
l'ile de la Borde et demandent qu'enfin 
les élus et l'Etat arrêtent de tergiverser 
pour trouver le financement néces-
saire à la réalisation des 700 m de la 
digue attendue depuis plus de trente 
ans par les riverains de Montesson.  

Plus généralement il est aussi urgent 
que la France prenne modèle sur la 
gestion des risques d'inondation des 
autres pays européens et qu'une ges-
tion rationnelle fasse enfin place à la 
gestion idéologique pratiquée depuis 
des années. 

 

Jacques Perdereau 
vice-président de l’association Qualité 

de vie de la Borde à Montesson 
vice-président du Cadeb 

Les riverains de la Seine à Montesson, dans le quartier de la Borde, demandent une prolongation de la 
digue de Sartrouville et une autre gestion des lacs réservoirs en amont de Paris.  

ENVIRONNEMENT  
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Une centaine d’habitations a été inondée au plus fort de la crue de Seine  



Améliorations en vue pour le RER A et L3 

La ligne A est devenue la plus char-
gée d’Europe avec près de 1,3 million 
de voyageurs jour. C’est une ligne 
longue, en exploitation conjointe 
RATP – SNCF, complexe, avec deux 
branches à  l’Est et trois à l’Ouest im-
briquées avec L3.  Elle ne donne pas 
satisfaction aux voyageurs (retards, 
suppression de trains, etc.), notam-
ment ceux de l’Ouest francilien.  

Conscients de cette situation, les ex-
ploitants proposent de simplifier la 
grille horaire avec moins de trains qui 
s’arrêteraient  dans toutes les gares. 
Ils en attendent un service plus fiable, 
plus stable et plus fluide, répondant 
mieux aux attentes des usagers  
(notamment la desserte de toutes les 
gares) sans allonger les temps de 
trajet réels (actuellement, ils n’arrivent 
pas à tenir les horaires théoriques).   

 

Trois scénarios  

Trois variantes sont envisagées pour 
les deux heures de pointe du matin 
(de 7h à 9h) entre Cergy, Poissy et 
Paris (voir ci-contre). 

Pour approfondir ces scénarios, 
d’autres réunions sont prévues à la 
rentrée. La concertation portera aussi 
sur les horaires en heures creuses en 

journée, en soirée et le week-end. La 
relève du mécanicien à Nanterre pré-
fecture bien qu’évoquée, n’est toujours 
pas résolue. 

Des réunions spécifiques sont prévues 
pour le tronçon de Saint Germain en 
Laye. Dans la même logique la RATP 
propose des RER tous omnibus. Cer-
taines missions terminus Le Vésinet le 
Pecq seraient prolongées jusqu’ à 
Saint Germain en Laye. 

Autre sujet : en fonction des flux voya-
geurs, la RATP étudie la possibilité 
des RER A allant de Cergy, ou de 
Poissy à Boissy Saint Léger et ceux 
de Saint Germain à Marne la Vallée 
(c’est l’inverse actuellement).  

 

Décision  début 2017 

C’est le conseil d’administration du Stif 
qui tranchera en janvier / février 2017 
pour une mise en place des nouveaux 
horaires en décembre 2017. 

Le CADEB qui participe à ces discus-
sions ne manquera pas de vous tenir 
informés. 
 

Gérard Moulin, Gérard Ribaut, 
Michel Robin  

Groupe transports du Cadeb 

Sous l’égide du Stif, les exploitants RATP et SNCF ont réuni les représentants de collectivités 
locales et d’associations dont le Cadeb  afin de réfléchir à une refonte des grilles horaires des 
lignes A et Transilien L 3 ( Paris Saint Lazare,  Nanterre U,  Cergy). 

TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS  
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Les trois scénarios 

Scénario 1 : Equilibre  

Même nombre de RER A entre les 
branches Cergy et Poissy (comme 
actuellement). 

Il y aurait 10 à 11 RER A Cergy , 10 
à 11 RER A Poissy  et 8 transiliens 
Cergy /Paris-Saint Lazare (au lieu de 
12 actuellement sur chacune des 
trois lignes). 

Cette offre « équilibrée» ne modifie 
pas la répartition entre les branches 
mais n’est pas en bonne adéquation 
avec le marché (il y a plus de de-
mande pour Cergy). 

 

Scénario 2  : Asymétrie  

Plus de RER A Cergy que de RER A 
Poissy. 

Il y aurait 13 à 14 RER A Cergy,  7 à 
8 RER A Poissy et 8 transiliens Cer-
gy. 

Cette offre « asymétrique » tient da-
vantage compte de la répartition des 
flux et du nombre de voyageurs se-
lon les branches.  Pour mémoire, 
Poissy est aussi desservie par J5 (un 
train toutes les 20 minutes sur la 
ligne Paris-Mantes par Poissy). 

 

Scénario 3 : Rupture  

Les RER A vont à Cergy, les transi-
liens L3 vont à Poissy. 

Il y aurait 20 à 22 RER A Cergy, la 
ligne L3 serait détournée sur Poissy,  
avec 8 transiliens, mais aucun RER. 

Cette offre « en rupture » est une 
simplification tant pour les clients que  
pour les exploitants, mais  elle ne 
semble réalisable  qu'à l'horizon 
d’Eole (2024), avec l’arrivée du RER 
E à Poissy.  

Il est à noter que dans ce scénario, 
certains trajets (Cergy vers la zone 
allant de Nanterre U à Paris SL,  
Poissy vers La Défense) imposent  
une correspondance dans l’une des 
gares de Maisons Laffitte à Houilles-
Carrières. 
 

Points communs aux 3 scénarios: 

Un peu moins de trains (5 RER A à 
l’heure au lieu de 6), des trains s’ar-
rêtant à toutes les gares de la ligne A  
(Houilles–Carrières et Maisons-
Laffitte) et  de la ligne L3, au départ 
de Paris-Saint –Lazare. 



Les faucons crécerelle ont pris leur envol 

Cette année, mi-avril, cinq  œufs ont 
été pondus dans le nid installé au 
sommet de la cheminée du centre 
d’élimination des déchets de Carrières
-sur-Seine.  Le male et la femelle ont 
couvés les œufs à tour de rôle jusqu’à 
leur éclosion, pour trois d’entre eux, 
après 28 jours d'incubation, aux envi-
rons du 15 mai. Les poussins ont 
grandi, nourris par leurs parents et ont 
finalement quitté le nid un mois plus 
tard. Les poussins sont partis vivre 
leur vie! Ils reviendront l'année pro-
chaine pour pondre et couver leurs 
œufs. En effet, cela fait 11 ans qu’un 
nid a été installé au haut de la chemi-
née, des faucons crécerelles s’y instal-
lent chaque année pour nidifier. Une 
caméra, fixée au-dessus du nid, per-
met de suivre toutes les étapes de 
cette belle aventure en direct.  
 

Informations communiquées  
par le  Sitru  

Site Internet : www.sitru.fr/ 

Quatre chèvres des fossés – une  race  
autrefois commune et actuellement en 
voie de disparition - ont retrouvé leur 
liberté après un voyage de quelques 

Comme chaque année après nidification, les faucons ont quitté la cheminée de l’usine Cristal à Carrières-sur-
Seine, où un nid est installé depuis onze ans ». 

ENVIRONNEMENT  
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Les chèvres sont arrivées à Montesson  
Elles ont rejoint fin août huit moutons déjà présents sur le site de la mare à Palfour depuis quelques semaines.  

heures depuis leur élevage normand..  
Elles  auront à  brouter de l’herbe et 
des ligneux - des ronces qu’elles affec-
tionnent particulièrement - sur plu-

sieurs hectares d’anciennes friches à 
Montesson, en bord de Seine, proprié-
té départementale..  

L’ensemble de l’opération est menée 
par le département des Yvelines, dans 
le cadre d’une offre de compensation 
écologique (voir lettre du Cadeb de 
juin 2016). 

L’association d’insertion par les mé-
tiers de l’environnement   « Espaces »  
assurera régulièrement la surveillance 
des animaux et  notamment l’approvi-
sionnement en eau.  

 

Ouverture au public  

Les alentours de l’enclos seront ou-
verts au public pour découvrir la 
« biodiversité ordinaire » présente sur 
le site et avec un peu de chance aper-
cevoir les nouveaux locataires des 
lieux. Une précision pour les visiteurs: 
il ne faudra pas nourrir les animaux 
(c’est mauvais pour leur santé).   

La ville de Montesson envisage des 
visites pédagogiques du site avec les 
enfants des écoles. 

  
Jean-Claude Parisot 

Cadeb Les quatre jeunes chèvres - trois blanches et une brune - quittent la camionnette 
avec circonspection pour découvrir leur nouveau territoire  
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Palfour : un ancien ruisseau à Montesson  

Palfour est l’un des lieux-dits les plus 
anciens de notre commune, conservé 
par la mémoire villageoise, pérennisé 
dans le cadastre de 1820.  

En 1406, le prieuré de Conflans Sainte 
Honorine établit le censier des rede-
vances dues par les manants de son 
fief de Montesson : Robin Rogier doit 
à la Saint Martin d’hiver* « 8 sols de 
cens pour deux prés  assis au lieu du 
Parfour tenant le prieur de Conflans, 
Jehan Courtis et la rue de Seine » ;  

Jehan Courtis doit « 5 sols 6 de-
niers pour son pré de Parfout Ru te-
nant Margot la Chevalière, Robin Ro-
gier et ladite rue », etc. 

 

Un ruisseau profond 

L’expression Parfou ru, d’origine nor-
mande, signifie ruisseau profond. 
Deux villages du Calvados portent ce 
nom, qui est aussi un patronyme en-
core en usage. 

Représentons-nous le paysage médié-
val. Au sud de la boucle, le bois du 
Vésinet ;  en lisière, des terres vaines, 
bruyères et landes, les communaux  
indivis des deux villages de Chatou et 
Montesson ; au-delà, les terroirs culti-
vés.  

Les habitants et voyageurs venant de 
Chatou et se dirigeant vers la rive op-
posée, contournent le bois. Ils em-
pruntent la voie poissonnière, citée en 
1415, qui traverse les communaux, 
jusqu’à une mare où se déversent les 
eaux d’un ru, plus tard dit ru de la Fo-
lie, né au creux du Marais, au village 
de Montesson.  Le ru et les chemins 
continuent leur descente, à travers le 
Val, cité en 1415. On atteint le chemin 
de halage, à proximité – vraisembla-
blement – d’un point de passage sur la 
Seine.  

Le ru de la Folie existait encore il y a 
une cinquantaine d’années. Peu vi-
goureux, sur une pente très faible, il 
se perdait dans la plaine. Nous ne 
hasarderons pas d’hypothèse pour le 
qualificatif de profond. 
  

Le moulin de Palfour 

En 1496 un moulin à blé est construit 
à Carrières-sous-Bois sur un bras de 
Seine entre la rive gauche et l’île de 
Carrières. Ce moulin est nommé 
« Parfour » dans de nombreux actes 
puis le terme de « moulin de Palfour » 
s’impose, en particulier dans tous les 
documents relatifs aux travaux dirigés 

en 1681 par Rennequin Sualem pour 
élever l’eau de la Seine jusqu’à la ter-
rasse de Saint-Germain-en-Laye, pré-
lude à la Machine de Marly. 

La création de ce moulin fait suite à  
l’autorisation donnée par Charles VIII 
en 1489 à son chambellan Etienne de 
Vesc,  seigneur de la Borde, de dépla-
cer un bac « par lequel toutes ma-
nières de gens, chevaulx et autres 
choses ont accoutumé passer et re-
passer par-dessus la rivière de 
Seine »   rendu peu praticable par 
« l’impétuosité de l’eau qui est à l’en-
droit où le dit bac est assis». Le bac 
aurait pu être déplacé en amont pour 
être fixé face à l’île de Carrières, où le 
chenal est plus étroit et la traversée 
moins dangereuse. Néanmoins, au vu 
de l’ancienneté de la toponymie,  la 
traversée de la Seine en lisière du 
bois, au débouché du ru, devait être 
très antérieure à 1489. Le bail du pas-
seur est établi pour 3 ans, on ne sait 
rien de plus**  
 

Les prés de la ferme de La 
Borde 

Pendant plusieurs siècles, Palfour fait 
partie des terres de la ferme de la 
seigneurie de la Borde. Sur les seuls 

prés permanents de la paroisse, les 
fermiers entretiennent des ovins, plu-
sieurs centaines de bêtes allaines au 
XVIIIème siècle. Vers 1900 encore, on 
pouvait voir les troupeaux avancer sur 
le chemin de la mare de Palfour puis 
sur le chemin des Glaises qui donnait 
accès à la mare, bordée par une ran-
gée de peupliers.  

L’urbanisation est récente. De 1945 à 
1954, l’espace du lotissement des 
Berges a été occupé par un aéro-
drome. En 1954, création du Parc des 
sports, alors privé. En 1979, construc-
tion des hameaux de Palfour et des 
Berges. D’autres terrains ont été con-
vertis en sablières…     

 

Anne Pinilla Lopez  
Association «  Mémoire et Histoire de 

Montesson » 
 
Courriel :  
montessonhistoire@gmail.com 
Site internet :  
www.montesson-histoire.com      

Un espace naturel vient d’être réhabilité à Montesson (lettre du Cadeb de juin 2016). Chèvres et moutons ont pris 
possession de leur pâturage (voir page 10). Ce site est dénommé « la mare à Palfour ». Anne Pinilla Lopez              
(Mémoire et Histoire de Montesson ) nous dévoile l’origine du nom et nous plonge dans l’histoire du territoire. 
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* le 11 novembre  
**dans l’état actuel de nos re-
cherches !     

Extrait de la Carte de la forêt de Laye. ADY 48H18. La Borde XVIème siècle 

Sources : « Chemins et rues de Mon-
tesson au cours du temps », publié 
par Mémoire et Histoire de Montes-
son en 2010.  
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Jacques Firmin 
Vice-président : 

Jacques Perdereau  
Secrétaire général : 

 Jean-Claude Parisot 
Secrétaire : 

Marie-Françoise Darras  
Secrétaire adjoint :  

Gilles-Charles Canard  
Secrétaire adjoint :  

Gérard Moulin 
Trésorier : 

Patrick Bayeux 
 

Forum et Projets pour le Développement Durable   Sensibilisation et communication sur le développement durable  

Ligue contre la violence routière des Yvelines   Association qui agit pour prévenir les accidents de la circulation, et améliorer la 
sécurité de tous les déplacements   

Plaine d’avenir 78     Association pour la préservation et la valorisation des espaces agricoles et naturels  et un développement du-
rable  dans la plaine agricole de Montesson et alentours 

Recycl’action  La solution créative au réemploi des déchets  

Réseau Vélo 78:   Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  

Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui œuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la vallée 
de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  

Plus de renseignements sur le site Internet du Cadeb (rubrique les liens) : www.cadeb.org        
         

Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
      01 39 15 32 21   

Mel: cadeb78@wanadoo.fr 
Site : www.cadeb.org/ 
Twitter : @78cadeb 
 

Membre de FNE Idf 
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Adrec à Chatou  

Anne Bernard    adrec.chatou@free.fr   www.adrec-chatou.fr/  

Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Jacques Firmin            contact@aeb-parcimperial.fr       
Bezons Environnement 

Emmanuelle Wicquart bezons_environnement@yahoo.fr  
Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

 Daniel Amgar       vieux.pays.le.fresnay@laposte.net     Tél: 06 10 05 61 54 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville   

  Patrick Breteuil   breteuil.patrick@neuf.fr            Tél  06 88 63 21 92 
Conférences carillonnes  

Ursula Nadler  conferencescarrillonnes@gmail.com        conferences-carrillonnes.fr/ 
Forum et Projets pour le Développement Durable  

Ursula George   forumprojetsdd@sfr.fr  forumprojetsdd.org/         Tél: 06 87 46 02 07 

Ligue Contre la Violence Routière des Yvelines ( LCVR78) 

Michel Zourbas    violenceroutiere.78.contact@gmail.com                         Tél : 01 30 82 66 85 
 Maisons-Laffitte développement durable  

Laurence Ledoux    asso.mldd@gmail.com        http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 
Natur’Ville à Sartrouville  (animation d’un jardin potager associatif ) 
Agnès Benne       agnes.benne@laposte.net         Tél: 07 61 37 99 47 
Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Françoise Brenckmann                 Tél: 06 88 23 91 75  
Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Grosprête   laplaine78500@gmail.com         Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville  
Lyne Leux  associationvaudoire@gmail.com           Tél: 01 39 14 65 22 
Racine à Louveciennes  

François Arlabosse  association_racine@orange.fr          Tél: 01 39 69 21 75 
Recycl’action  

Cathy Tizzoni   contact@recyclaction.fr 
Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville   

Jacques Lauvinerie  arqm78500@gmail.com              Tél: 01 39 14 36 85  
Seine Vivante 

seine.vivante@yahoo.fr    
Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

 Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr           Tél: 01 30 71 29 59  
Voisins-Voisines à Houilles 

 Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr            Tél : 01 39 68 86 11 

« Seul, on va plus vite 
Ensemble, on va plus loin » 

La Let tre  du Cadeb N° 67 –  SEPTEM BRE 2016  


